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Zone de Police de SYLLE et DENDRE (ZP 5326)                                                 Silly, le 18 juin 2024 
Secrétariat du Collège et du Conseil de Police 
Tél. : 068/250532 
juridique@silly.be 

Procès-verbal du Conseil de Police du 18 juin 2024 à 19h30 

Présents : -Monsieur Olivier SAINT-AMAND, Bourgmestre d’Enghien-Président 
-Madame Jacqueline GALANT, Bourgmestre de Jurbise 
-Monsieur Christian LECLERCQ, Bourgmestre de Silly  
-Madame Isabelle GALANT, Bourgmestre de Lens 
-Madame Florine PARY-MILLE, conseillère représentant Enghien 
-Monsieur Pascal HILLEWAERT, conseiller représentant Enghien  
-Madame Nathalie VAST, conseillère représentant Enghien 
-Monsieur Vincent DESSILLY, conseiller représentant Jurbise,  
-Monsieur Emmanuel EGELS, conseiller représentant Jurbise,  
-Madame Pascale MOULIN-MAUROY-STALPAERT, conseillère représentant Jurbise 
-Monsieur Daniel CORDIER, conseiller représentant Lens 
-Monsieur Ghislain MOYART, conseiller représentant Lens  
-Monsieur Bernard LANGHENDRIES, conseiller représentant Silly 
Chef de corps : Monsieur Thierry DIERICK 
Secrétaire : Monsieur Bastien MARLOT 
Comptable spécial : Monsieur Florent BOTTE 
 
Excusés : Monsieur Olivier HARTIEL, Bourgmestre de Chièvres, Monsieur André 
DESMARLIERES, Bourgmestre de Brugelette, Monsieur Julien RASSART, conseiller 
représentant Brugelette, Monsieur Michel JEAN, conseiller représentant Chièvres, 
Madame Inge PAELINCK, conseillère représentant Chièvres Madame Anne-Marie 
DEROUX, conseillère représentant Enghien, Monsieur Marc VANDERSTICHELEN, 
conseiller représentant Enghien, Madame Manuella SENECAUT, conseillère 
représentant Jurbise, Monsieur Alain HENDRICKX, conseiller représentant Silly, 
Monsieur Laurent VRIJDAGHS, conseiller représentant Silly 
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 
Point 1 :  Approbation du PV de la séance du 27 mars 2024 
 
Le PV est approuvé par 4 voix pour et 8 abstentions. 
 
Point 2 : Service extraordinaire : marché public- plan investissement véhicules - achat 
de 2 véhicules voyageurs pour les services de proximité (DPA)  
 
Considérant le plan investissement « véhicules » soumis au conseil de police du 27 novembre 2023 
lors de la présentation du budget 2024 ; 
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Vu le rapport du responsable logistique détaillant la proposition d’acquisition du VW Caddy de chez 
D’ieteren Automotive SA. et ce pour les deux services DPA Jurbise / Lens et DPA Chièvres / 
Brugelette ; 
Considérant les prix selon les marchés Bosa Lot 40 Ludospace (2021 R3 029) : 
 

 VW Caddy 
TOTAL Hors Police 21.413,06 
TOTAL Police 11.945,02 
  
TOTAL GENERAL HTVA 33.358,08 
TVA 7.005,20 
TOTAL GENERAL TVAC 40.363,28 
  
Pour 2 vv 80.726,56 

 
 
Considérant l’avis suivant du Comptable Spécial : « Les missions et le rôle des comptables spéciaux 
des zones de police sont énumérés dans les articles 30 et suivants de la loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ainsi que dans l'arrêté royal du 5 
septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la zone de police. Les dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les dispositions de l’article 
L1124-40 §1er 3° et 4° du CDLD, relatives à la remise des avis de légalité, ne sont dès lors pas 
applicables au directeur financier agissant en tant que comptable spécial d'une Zone de police. Le 
comptable spécial n'est pas soumis à l'obligation de remettre un avis de légalité préalable sur tout 
projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 euros HTVA. 
Cependant, le Comptable Spécial et le Chef de Corps de la Zone de Police Sylle et Dendre, ont décidé 
dans un souci de transparence et d’amélioration du contrôle interne, d’instaurer le principe de remise 
d’avis du Comptable Spécial sur les décisions portées à l’approbation du Collège et du Conseil de 
Zone de Police. Le Comptable Spécial a analysé la présente délibération et ses annexes éventuelles et 
remet un avis de légalité POSITIF. » 
Entendu le Chef de corps en son intervention orale ; 
Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents d’approuver l’acquisition des deux véhicules 
pour la somme de 80.726,56€TTC. L’article budgétaire utilisé est le 330/74352 du budget 
extraordinaire 2024. 
 
Point 3 : Service ordinaire : contrat d’entretien de l’ascenseur (Silly) 
 
Considérant qu’il convient de disposer d’un contrat d’entretien pour l’ascenseur du Commissariat 
central de Silly ; 
Considérant l’avis suivant du Comptable Spécial : « Les missions et le rôle des comptables spéciaux 
des zones de police sont énumérés dans les articles 30 et suivants de la loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ainsi que dans l'arrêté royal du 5 
septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la zone de police. Les dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les dispositions de l’article 
L1124-40 §1er 3° et 4° du CDLD, relatives à la remise des avis de légalité, ne sont dès lors pas 
applicables au directeur financier agissant en tant que comptable spécial d'une Zone de police. Le 
comptable spécial n'est pas soumis à l'obligation de remettre un avis de légalité préalable sur tout 
projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 euros HTVA. 
Cependant, le Comptable Spécial et le Chef de Corps de la Zone de Police Sylle et Dendre, ont décidé 
dans un souci de transparence et d’amélioration du contrôle interne, d’instaurer le principe de remise 
d’avis du Comptable Spécial sur les décisions portées à l’approbation du Collège et du Conseil de 
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Zone de Police. Le Comptable Spécial a analysé la présente délibération et ses annexes éventuelles et 
remet un avis de légalité POSITIF. » 
Entendu le Chef de corps en son intervention orale ; 
Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents de souscrire au contrat d’entretien prenant effet 
le 1er juillet 2024 pour l’ascenseur du Commissariat central de Silly de la société Orona pour un 
montant annuel de 1570,98€TVAC. La dépense de 1570,98 €TVAC sera imputée à l’article budgétaire 
330/125-06 du service ordinaire de l’exercice 2024. 

 
Point 4 : Service ordinaire - marché public – Adhésion à la centrale d’achat du FOREM 
pour les produits Fortinet - Adoption de la convention à conclure entre la zone de police 
et le FOREM 
 
Considérant que le FOREM a l'intention de lancer un nouveau marché public de services portant sur la 
maintenance de la solution Fortinet existante, l’acquisition de matériels et logiciels du catalogue 
Fortinet, le recours au support sur site (Shared Support), ainsi que les services de consultance y 
afférents, sous forme de centrale d’achat au profit d’autres adjudicateurs bénéficiaires ; 
Considérant qu’avant de lancer la procédure de passation de marché, le FOREM doit recueillir 
l’intérêt de chacun des adjudicateurs bénéficiaires quant à ce marché, ainsi que l’estimation de leur 
consommation pour les insérer de manière indépendante et dissociée de celles du FOREM ; 
Considérant que Fortinet est le leader mondial des solutions professionnelles de cybersécurité et assure 
la défense des réseaux informatiques (pare-feu, passerelle de mails, anti-virus, anti-spam…), l’accès 
sécurisé à distance des télétravailleurs (VPN, authentification multi-facteurs avec token…) et la 
protection contre les menaces avancées (sandboxing, ATP, …) ; 
Considérant que l’adhésion à la centrale d’achat FOREM permettra de bénéficier des meilleurs prix du 
marché wallon et de protéger efficacement l'administration, sans rédaction ni publication de cahiers 
des charges ; 
Considérant que les adjudicateurs bénéficiaires n'ont aucune obligation de commande ; 
Vu le projet de convention proposé par le FOREM ; 
Considérant que pour pouvoir bénéficier des avantages de la centrale d'achats, la convention doit être 
envoyée, signée et transmise au FOREM pour le 10 juin 2024, au plus tard mais toutefois qu’une 
dérogation a été obtenue par le Chef de Corps, tenant de la date du Conseil de police ; 
Considérant, au vu de ce qui précède, qu'il est proposé à la présente assemblée d'adhérer à la centrale 
d'achat du FOREM pour les produits Fortinet ; 
Considérant l'avis Positif du Comptable spécial ; 
Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents d’approuver l’adhésion à la centrale d’achat 
DMP2000242 du FOREM pour les produits Fortinet et ce pour une durée de cinq ans. 
La dépense estimée de25000€TVAC pour la durée du marché de cinq ans serait imputée à l’article 
budgétaire 330/123-13 du service ordinaire de l’exercice 2024 et suivants. 

 
 
Point 5 : 3ème cycle de mobilité 2024– Déclaration de vacance d’un emploi de cadre de 
base au sein de la DOPL/service sécurisation (fonctionnalité intervention) 
 
Considérant qu’il convient de pourvoir au remplacement d’un membre de la DOPL suite à la mobilité 
de l’INP PERSOONS John ; 
Entendu Monsieur Thierry DIERICK, Chef de Corps, en son intervention orale ;  
Après échange de vues entre les membres de la présente assemblée ; 
Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents de déclarer vacant l’emploi d’un cadre de base 
au sein de la DOPL/service sécurisation et d’activer la réserve de recrutement si celle-ci peut 
s’appliquer et à défaut, de déclarer la vacance de cet emploi par le biais du 3ème cycle de mobilité 
2024 ainsi que de recourir au recrutement externe accessible aux lauréats cadre de base de la réserve 
de recrutement. En cas de déclaration de vacance d’emploi dans le cadre du 3ème cycle de mobilité. 
2024, de retenir l’interview par le Chef de Corps complétée par un ou plusieurs tests ou épreuves 
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d’aptitude pour le recrutement des candidats. En cas de déclaration de vacance d’emploi dans le cadre 
du 3ème cycle de mobilité 2024, de créer une réserve de recrutement pour les candidats qui auront été 
déclarés « aptes » mais qui n’auront pas été retenus. Conformément à l’article VI.II.27bis du PJPol, 
cette réserve de recrutement sera valable pour une fonctionnalité équivalente jusqu’à la date de l’appel 
aux candidatures du deuxième cycle de mobilité suivant. 
 
Point 6: Approbation par la tutelle de l’adaptation du cadre opérationnel et 
administratif de la zone de police 
 
Le Conseil de police prend connaissance du courrier du 30 avril 2024 de Monsieur le Gouverneur. 
 
Point 7 : Présentation du rapport d’activités 2023 
 
Ce rapport est présenté par le Chef de corps qui répond aux questions des conseillers. Celui-ci sera 
transmis à l’ensemble des membres du Conseil de police et également mis à disposition sur le site 
internet de la zone de police. 
 
Point 8 : Composition de la commission de sélection locale pour le recrutement d’un 
Officier – Directeur de la Direction opérationnelle de première ligne 
 
Attendu la déclaration de vacance d’un emploi d’officier approuvée par le Conseil de police en date du 
27 mars 2024 ; 
Considérant que les crédits budgétaires sont prévus à cet effet ; 
 
Attendu que le Conseil de police doit constituer la commission de sélection locale pour le recrutement 
de cet officier de la police locale ;  
 
Entendu le Chef de Corps, en son intervention orale ; 
Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents de retenir la Commission de sélection comme 
modalité de sélection pour le recrutement du candidat composée de :  
 
Président : CDP Thierry DIERICK, Chef de Corps, ZP Sylle et Dendre – Suppléant : CP Frédéric 
HARS, Dir. Ops, ZP Sylle et Dendre ; 
Assesseurs :  
•             CP Patricia BRASCHKIN, Dir. DPA, ZP Sylle et Dendre – Suppléant : CP Magali 
DELANNOY, Dir. Ops, ZP Mouscron ; 
•             CDP Gwendoline DEFGNEE, Chef de Corps, ZP Val de l’Escaut – Suppléant : CP Stéphane 
DIELIS, Dir. Ops, ZP La Mazerine. 
 
Point 9 : Désignation de IDETA comme tiers investisseur – Examen - Décision 
 
Vu la décision du Collège de police du 11 mai 2022 d’adhérer à l’intercommunale IDETA afin de 
bénéficier de leurs services dans le cadre du secteur énergie durable ; 
 
Vu que les services proposés par IDETA comprenaient le recours au mécanisme de tiers-
investissement pour des installations photovoltaïques ; 
 
Vu la décision du Collège de police du 30 mai 2023 de demander à IDETA de réaliser une étude pour 
le placement de panneaux photovoltaïques sur le commissariat principal de SILLY et de soumettre une 
proposition en tant que tiers-investisseur ;  
 
Vu le business plan établi par IDETA en concertation avec les services de la zone de police, lequel 
restera annexé à la présente comme en en faisant partie intégrante ; 
 
Vu les conditions générales de prestations de services et les conditions générales de mise en œuvre de 
mission, telles que reprises sur le site web de l’Agence ou toutes deux communiquées par IDETA et 
qui, conjointement avec le devis susdit, constituent la base contractuelle proposée ; 
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Vu la décision du Conseil d’Administration d’IDETA du 24 mai 2019 fixant le cadre contractuel des 
relations in house offertes aux partenaires associés ; 
 
Vu la décision du Conseil de police du 17 janvier 2020 portant délégation de pouvoirs au Collège de 
police en vue de la passation des marchés publics inscrits au budget ordinaire conformément aux 
dispositions la loi du 1er mars 2019 (MB. 03/04/2019 - EV. 13/04/2019) modifiant les règles de 
compétence en matière de marchés publics applicables aux zones de police ;   
 
Vu les dispositions de la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 
2014 sur la passation des marchés publics abrogeant la directive 2004/18/CE ; 
 
Considérant que la Directive susdite définit, en ses articles 11 et 12, la manière dont doivent être 
appréhendées les relations in house entre pouvoirs adjudicateurs se faisant ainsi l’écho de la 
jurisprudence de la CJUE ; 
 
Considérant que ces dispositions normatives redéfinissent clairement les conditions « sacralisant » les 
relations contractuelles tarifées entre pouvoirs adjudicateurs et la manière dont elles peuvent échapper 
à la législation sur les marchés publics ; 
 
Vu les dispositions de l’Article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés 
d’exécution ; 
 
Considérant que l’objet de la présente porte sur la désignation d’IDETA comme tiers investisseur pour 
le placement de panneaux photovoltaïques au Commissariat de Silly ; 
 
Considérant l’avis suivant du Comptable Spécial : « Les missions et le rôle des comptables spéciaux 
des zones de police sont énumérés dans les articles 30 et suivants de la loi du 7 décembre 1998 
organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ainsi que dans l'arrêté royal du 5 
septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la zone de police. Les dispositions 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment les dispositions de l’article 
L1124-40 §1er 3° et 4° du CDLD, relatives à la remise des avis de légalité, ne sont dès lors pas 
applicables au directeur financier agissant en tant que comptable spécial d'une Zone de police. Le 
comptable spécial n'est pas soumis à l'obligation de remettre un avis de légalité préalable sur tout 
projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire supérieure à 22.000 euros HTVA. 
Cependant, le Comptable Spécial et le Chef de Corps de la Zone de Police Sylle et Dendre, ont décidé 
dans un souci de transparence et d’amélioration du contrôle interne, d’instaurer le principe de remise 
d’avis du Comptable Spécial sur les décisions portées à l’approbation du Collège et du Conseil de 
Zone de Police. Le Comptable Spécial a analysé la présente délibération et ses annexes éventuelles et 
remet un avis de légalité POSITIF. » 
Entendu Monsieur Thierry DIERICK, Chef de Corps, en son intervention orale ;  
Après échange de vues entre les membres de la présente assemblée ; 
Le Conseil décide par 13 voix POUR de mandater l’Intercommunale IDETA en tant que tiers 
investisseur pour le placement de panneaux photovoltaïques au commissariat central de Silly en 
fonction du business plan proposé par cette même intercommunale, de mandater le Chef de Corps afin 
de s’entretenir avec IDETA et de faire rapport au Collège de police, si besoin et de donner délégation 
au Collège de police pour approuver les différents contrats utiles au recours à Ideta en tant que tiers-
investisseur pour le placement de panneaux photovoltaïques, notamment le contrat de mise à 
disposition de l’espace toiture, de déposer un dossier certificats verts auprès du SPW avec une 
convention de cession des certificats verts à IDETA afin permettre le dépôt d’un dossier « certificats 
verts » auprès du SPW et de signer le contrat de mise à disposition de l’installation et de l’énergie avec 
service de maintenance contre renting. La rente annuelle, estimée à ce stade à un montant de 9.149 € 
TVAC, sera prise en charge sur l’article budgétaire n°33001/125-48 dès l’exercice de l’année 2025, et 
ce pour une durée de quinze ans.  
 
Point 10 : Divers 
 

- Suite au recours de M. Niezen, conseiller communal de Brugelette, contre la décision du 
conseil de police l’adoption de la convention avec Ipalle pour une mission d’étude et 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage dans le cadre d’un projet de construction d’un commissariat 
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commun aux communes de Chièvres et Brugelette, Mme Galant , Bourgmestre de Jurbise, 
s’étonne que ce point n’ait pas été mis à l’ordre du jour du Conseil de police, comme l’a 
demandé M. Niezen. Elle donne connaissance de quelques éléments de la réponse de Mme 
Cambier (Service Tutelle du Gouverneur) notamment celui que les zones de police sont 
également astreintes à respecter la période de prudence de fin de législature. Mme Cambier 
invite l’autorité zonale à ne pas prendre de résolution définitive sur ce sujet avant l’installation 
du prochain conseil de police après les élections du 13 octobre 2024. Le Chef de corps répond 
que ce point est repris à l’ordre du jour du prochain Collège qui pourra décider de reprendre 
celui-ci à l’ordre du jour d’un prochain Conseil de police. Le comptable spécial précise que la 
période de prudence budgétaire débute à partir du 13 juillet 2024 et que la décision concernée 
a été prise le 27 mars 2024. Le Chef de Corps explique qu’il n’y a pas encore de décision 
définitive, à ce stade c’est une demande d’AMO auprès d’Ipalle et que le projet avec 
l’évaluation précise de son impact financier sera soumis au nouveau conseil de police. 
 

EN SEANCE HUIS CLOS  
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président clôt la séance à 20h30 
         
Le Secrétaire,                                                                   Le Bourgmestre-Président, 
 
 
 
Bastien MARLOT                                                           Olivier SAINT-AMAND 


